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BRITISH SENATE 


THE FOLLOWING PAGES 


ARE MOST HUMBLY DEDICATED, 


BY THEIR MOST RESPECTFUL 


AND MOST OBEDIENT 


HUMBLE SERVANT 


J. P. DU ROVERAY. 


London, 1ſt. March 1781. 


Cette Remonſtrance a ee faite ſur une Repre- 
ſentation verbale adreſſee au Procureur General 
par quelques Citoyens & Bourgeois le 1 De- 
cembre, & incidemment ſur la Declaration des 

Citoyens & Bourgeois Repriſentans, du 23 

Novembre precedent, 


—_ 


MAGNIFIQUES 


U L 
2 T T RES HONORES 


SEIGHFRURS, 


Oo⸗ Laus Citoyens ou Bourgeois vin- 
rent m'informer Mercredi ſoir, 29 Novembre, 
que Monſieur Gabard, Charge des Affaires de 
Sa Majeſte Très-Chrétienne *pres de la Repu- 
blique, avoit communique, dans Papres- 


midi, a divers Membres du Conſeil des Deux- 


Cent & a quelques Natifs, une Lettre de ſa 
Cour relative à nos affaires politiques. 
Les détails qui me furent donnes ſur le 


contenu de cette Lettre, le choix des per- 


ſonnes à qui la communication en avoit, 
dit on, Etẽ faite, Vextreme promptitude 
avec laquelle le bruit sen etoit repandu dans 
tous les quartiers de la Ville, les circonſtan- 
ces ol la Republique ſe trouve, qui donnent 
aux bruits les plus faux, les plus abſurdes, 
tant de facilite a ſe propager, tout cela me 


' tenoit ſingulierement en garde contre ces rap- 


(6 ) 
ports. Mais, ſur- tout, portant mes regards 
fur les premiers principes du Droit des Gens, 
je ne doutai pas que fi ces bruits avoient 
quelque fondement, fi Monſieur Gabard avoit 
reellement communique une Lettre de ſa Cour 
a quelques particuliers, Monſieur le Premier 
Syndic n'en etit regu miniſteriellement la com- 
munication. &, en conſequence, j'eus l'hon- 
neur de me rendre le ſoir meme chez ce Pre- 
mier Magiſtrat pour m'en eclaircir. 

N'ayant pas <t< aſſez heureux pour le ren- 
contrer, jy retournal le lendemain. Je lui fis 
part des bruits qui ſe repandoitent, & le priai 
de me dire $'t} avoit eu quelque connoiflance 
de la Lettre qui pouvoit en etre le fondement. 


| Monfieur le Premier Syndic me fit Fhonneur 


de me repondre qu'il en avoit oui parler le 
ſoir precedent; dans une Societe, mais qu'il 
n'en avoit aucune communication comme 
Syndic. 

Jetois occupe des moyens d' approfondir 
la cauſe & Vorigine de ces bruits, auxquels 
ma raiſon ne pouvoit attribuer aucun fonde- 
ment legitime, lorſque je regus une Repre- 
ſentation verbale de quelques Citoyens ou 
Bourgeois, qui vinrent le Vendredi matin, 


premier du courant, m'informer de ces bruits, 


& me requerir d'en porter leurs plaintes à 


y! 


1 


Vos Seigneuries, ſe fondant ſur les principes 
expoſes à ce ſujet, dans la Repreſentation de 
la generalite des Citoyens & 1 du 
20 Octobre. 

Le rapport de ces Citoyens s ehcerdele aſſez 
avec ce que Jayois oui dire les jours prece- 
dens: Monſieur Gabard, diſoit-on, &toit 
charge, par la Lettre dont il s'agiſſoĩit, de 
tẽmoigner aux Membres du Conſeil des Deux- 
Cent, qui prennent le titre de Conſtitution- 
naires, & aux Citoyens & Bourgeois qui 
ont appuyẽ leur Declaration du 9 Novem- 
bre, que la Cour étoit tres ſatisfaite de cette 
demarche z qu'elle approuvoit leur demande 
d'une Mediation, & les exhortoit a reſter tou- 
jours unis. Quant aux Natifs, on ajoutoit que 
la meme Lettre renfermoit pour eux des tẽ- 
moignages de ſatisfaction ſur leur conduite, 
& en particulier ſur ce qu'ils avoient empeche 
un trouble naiſſant, qui auroit Eclatse, ſans 
leur bonne conduite, le jour que la Dé- 
claration du 9 Novembre fut portee, & 
que ſa Cour les exhortoit a perleverer dans la 
Neutralite. 

Ces memes Citoyens m'apprirent encore, 
que, des le Mercredi 29 Novembre apres 
midi, la nouvelle de cette Lettre &etoit re- 
pandue dans tous les quartiers de la Ville; 


2 At. Dt. 
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TD 


qu'on avoit dit, des-lors, qu'elle ne de- 


voit Etre montree qu'à ſix d' entre ceux qui 
Sappellent Confiitutionnaires & a ſix Natifs; 
qu'aucun Citoyen ou Bourgeois Repreſentant 
ne Pavoit vue, & que divers Natifs étant 
alles, le 30 Novembre, aupres de Monſieur 
Gabard pour lui en demander la communi- 
cation, Monſieur Gabard leur avoit dit qu'il 
ne pouvoit leur montrer cette Lettre; mais 


qu'il Payoit communiquee à leurs Maſſieurs, 


ſavoir, les Sieurs Cornouaud, Triboulet, Gaſ- 
quet, Reſſeguerre, Saubert & Munier, Natifs, 
& qu'ils pouvoient s'adreſſer à ces Meffieurs 
pour en ſavoir le contenu. | 

Ces memes Citoyens ont termine leur Re- 
preſentation par quelques reflexions ſur Pat- 
teinte que des communications de ce genre 
portoient à VIndependance de la Republique, 
ſur les obſtacles qu'elles mettoient au retour 
de la concorde & de Iharmonie entre les 
divers Ordres & Individus de PEtat, fur les 
imputations fauſſes & injurieuſes aux Citoyens 
qui avoient donné lieu aux eloges que cette 


Lettre renfermoit pour les Natifs; & ils m'ont 


priè de la maniere la plus forte, de ne rien 


negliger pour laver les Citoyens de ces im- 


putations; de reprẽſenter au Magnifique Con- 
ſci] les conſequences de ces communications 
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de Lettres Miniſtérielles aux particuliers, ſur- 
tout lorſque le Gouvernement n'en avoit pas 
connoiſſance; & de le requerir de prendre 
toutes les meſures que ſa ſageſſe & ſon pa- 
triotiſme lui feront juger neceſſaires pour en 
prevenir de nouvelles, & en general pour 
maintenir, dans toute fon integrite, l'indé- 
pendance & la Souverainete de la Republique. 
Quelque attention que j'apporte aux Re- 
preſentations qui me ſont adreſſees, je Pa- 
vouerai, Magnifiques Seigneurs, Pobjet de 
_ celle-ci me paroiffoit fi particulier, il por- 
toit ſur des fairs ſi extraordinaires & fi peu 
concevables, que, ſans prejudice à ee que 
ma charge exigeoit de moi dans cette occa- 
ſion, je crus devoir inviter ceux qui me la 
faiſoient, à ſe rendre auprès de MM. les Syn- 
dics, pour leur preſenter eux- mEmes tous 
les details dont je viens de rendre compte; 
& j'ai appris que ces Citoyens avoient eu en 
effet Phonneur de faire à ce ſujet, le meme 
jour, leur Repreſentation à Meſſieurs les 
Syndics. == 

Appelle preſentement, Magnifiques Sei- 
gneurs, à faire mes inſtances & mes remon- 
trances fur cette Repreſentation; je dois 
le dire, je rai pu reflechir ſur les bruits 
qui lui fervent de baſe, & les comparer 
B 
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483...” 
avec. ce. qui m'eſt perſonnellement connu 
des ſentimens de Son Excellence Monſieur 


le Comte de Vergennes, du deſir qu'il a 


de voir la Republique pacifice, d'une ma- 


niere qui ne froiſſe en rien ſon indepen- 
dance, ſans etre tente de ranger tous ces 
bruits dans la claſſe de ces chimeres que 
Feſprit de parti enfante de tems en tems, que 
la malignite propage, & auxquels leur im- 
portance ne donne ſouvent que trop de con- 
ſiſtance & de poids. 

Le caractere de Monſieur Gabard, ſes qua- 


lites perſonnelles, excluent abſolument toute 
idee d' une communication pareille a celle 
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dont il s'agit, à moins d'un ordre prects de 


ſa Cour. 


Or, comment ſe perſuader que le Miniſ- 
tere de France ait donné de tels ordres 2 


ſon Charge d' affaires au ſujet de la Repre- 
ſentation du 9 Novembregſi l'on reflechit 
que cette piece n'a point <ete addrefice à la 
Cour de Verſailles, mais a Vos Seigneuries 
ſeules ? | 
Comment ſe perſuader que cette .Cour 
$occupe d'une demarche particuliere faite à 


Geneve, adreſſẽe aux Syndics & Conſeil de 


_ 


O 


e. 
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Geneve, par des Citoyens & Bourgeois de 


. 


FEE . 


TH) 

Geneve, & ſur laquelle ce corps de Magiſ- 
trature ne $'eſt pas mEme encore explique ? 

Qui ne ſent à quel point de pareilles ma- 
nifeſtations de Popinion d'une grande Puiſſance 
ſur ce qui fait objet des deliberations de 
nos Conſeils, y generoit la liberte des opi- 
nions? Et fi, dans le Senat Britannique, la 
crainte d' altérer cette liberté fi eſſentielle, y 
fait proſcrire meme la plus ſimple mention 
de avis du Roi, comment ſe perſuaderoit- 
on que la Cour de France voulut croiſer les 
deliberations de Vos Seigneuries ſur nos af- 
faires interieures, en faiſant communiquer mi- 
niſtẽriellement à quelques individus ſonopinion 
ſur ces memes affaires? 

D'ailleurs, en ſuppoſant mème que la De- 
claration du 9 Novembre ent été adreſſée, 


& eũt pulꝰẽtre, a la Cour de France, & que cette 


Cour füt dans le cas d'en manifeſter ſon avis, 
qui croira qu'un Miniſtere, auſſi reſpecte par 
ſa juſtice & par ſa ſageſſe, adinette, ſans exa- 
men & ſans information prealable, rous les 
faits contenus dans cette Declaration; qu'il 
les regarde tous comme vrais, par cela ſeul 
qu'ils ſont donnes comme tels, par une partie 
intereſſee, ſans attendre que l'autre partie 
ait fourni ſes exceptions, ſes reponſes? Cette 
marche que le Conſeil de Sa Majeſté Tres- 
B 2 
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Chrẽtienne ne ſuiyroit pas mème pour le 
moins important de tous les proces qui ſont 
portes a ſa deciſion, croira-t-on que le Mi- 
niſtere I'adopte pour un objet ẽtranger, exiſ- 
tant à une grande diſtance de ſa Cour & dont 
les nuances ſont tellement varices, qu'il faut 


les ſuivre attentivement & de tres-pres, pour 


en pouvoir juger avec connoiſſance de cauſe ? 
Si Von diſoit que, ſans entrer dans tous 


les details de la Declaration du 9 Novembre, 


la Cour de France a pu faire temoigner, par 
ſon Charge d'affaires, à quelques-uns de ceux 
qui Vont portee, Papprobation qu'elle donne 
a la demande d'une Mediation; je repondrois 
encore, qu'un pareil fait me paroit auſſi peu 
croyable que le precedent. Car, lors meme 
que cette approbation ſeroit reelle, quelle 


apparence que le Miniſtere de France aille faire 


manifeſter à des particuliers de Geneve, & 
a Veffet d'en operer la publicite, ſon opi- 


nion ſur un objet, pour lequel ce meme 
+ Miniſtere Etoit alors en conſultation avec les 


LL. Cantons de Zurich & de Berne? Quelle 
apparence que ce Miniſtere veuille faire ma- 
nifeſter à des Genevois, une approbation qui 
n'a point d' objet? Car quant a la Mediation, 
elle n'eſt point demande, comme elle devroit 
Vetre, pour qu'elle pat avoir lieu, par le 


— 
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conſentement de tous * ordres de l' Etat; 
& quant à la Garantie, ſi l'on conſulte les 
maximes de la Cour de France ſur cet objet, 
on trouvera que des particuliers ne peuvent 
pas mieux provoquer la Garantie que Ila 
Mediation. 

Si la Garantie“ eſt-il dit dans un Me- 
moire de Monſieur le Duc de Choiſeuil, 
adreſſe aux LL. Cantons de Zurich & de 
Berne, qui a paru Manuſcrit en Juin 1767 & 
imprime le 18 Decembre ſuivant. Si la 
6 Garantie pouvoit $'exercer journellement & 
* à tout propos, Vindependance de PEtat 
«© qui Pauroit admiſe ne ſeroit plus qu'un 
c vain nom; une Republique a laquelle ſa 
e conſtitution ne donneroit d'autres Juges 
« des queſtions que ſa Legiſlation peut faire 
© naitre qu'un Tribunal Etranger, & qui 
e rPauroit en elle-meme aucun arbitre, aucun 
Corps charge de les decider en dernier reſ- 
c ſort, ceſſeroit d' tre une Republique; & fi, 
par ſa conſtitution, tous les Citoyens ayant 
« droit de faire aux Garants telle reprẽſen- 
e tation qu'ils jugeront convenable, l'ordre 
« de la Republique, que cette Repreſentation 
ce favoriſeroit, pouvoit d'abord & pour tous 
<« les ſujets, appeller de la deciſion du Gou- 
& yernement à la deciſign des Garants, cette 
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c Republique Eprouveroit continuellement le 
„ double malheur de Pagitation & de la 


% dependance”, 

Tels ſont les principes du Miniſtere de 
France ſur la queſtion de la Garantie, prin- 
cipes qui contraſteroient avec toute approba- 
tion actuelle d'une Mediation ou d'une Garan- 
tie, que de ſimples particuliers auroient de- 
mandee. En faut- il davantage pour faire re- 
jetter comme abſolument improbable, toute 
idẽe d'une pareille approbation, & ſur- tout 
d'une approbation manifeſtee miniſterielle- 


ment à de ſimples particuliers? 


On en peut dire autant, Magnifiques 


Seigneurs, de cette exhortation à reſter unis 
entr'eux, qu'on pretendoit contenue dans la 


depeche miniſterielle. 
Qu'une pareille exhortation fùt adreſſèe a 


un Peuple nouveau, dont un Puiſſant Monar- 


que voulut aſſurer la liberte & qu'il honorat 
de ſon alliance, on en demeleroit le but, 
on en ſentiroit Putilite, Mais ici, Magnifiques 


Seigneurs, qu'il me ſoit permis de le deman- 


der; od ſeroit le but, la convenance, ou meme 
ſimplement le motif d'une telle exhortation 


adreſſẽe aux Porteurs de la Declaration du 
9 Novembre? Ces particuliers ont-ils ſecouè 
le joug de leur Patrie ? Se ſont - ils declares 
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independans? Ont-ils ceſſẽ d' etre des Citoyens 
ou des Bourgeois de Geneve? Auroient-ils, 
avec la Monarchie Frangoiſe, d'autres traites - 


que ceux de la Republique elle-meme ? 
Notre Etat eſt un point à peine percep- 


tible pour la France, & l'on veut nous 


faire croire, que l' union ou la dẽſunion du 


quart de ſes Citoyens entreux, eſt devenu 
Pun des objets de la politique de cette im- 


menſe Monarchie! Et l'on pretend qu'elle 
deſcendroit, juſqu'à faire paſſer miniſteriel- 


lement a des Citoyens engages dans quelque 


parti, des exhortations à s'y affermir ! 
Si Yon me diſoit, Magnifiques Seigneurs, 
que Monſieur” le Comte de Vergennes, in- 


vite ces Citoyens à faire ceſſer ce ſchiſme, 


auquel leur Declaration tend a donner la 
gravite la plus funeſte; fi Yon me diſoit qu'il 
les invite à ne plus ſe permettre d'imputa- 
tions odieuſes, contre un Magiſtrat dont ils 
devroient reſpecter le patriotiſme, à ſe rap- 
procher de leurs Concitoyens, à leur tendre 


avec une veritable effuſion de cœurs, ces 


mains, qui ne ſeront fraternelles, que lorſ- 


qu'elles ne ſe leveront plus pour invoquer 


contre notre mere commune, une Interven- 
tion, qui ne peut que dechirer fon ſein, en 
meme tems qu'elle dẽtruiroit ſa libertè — Alors 
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ſans doute, Magnifiques Seigneurs, je recon- 
noitrois A cette touchante exhortation, les 
fentimens affectueux de ce Grand Miniſtre en- 
vers notre Etat, ſa genereuſe ſollicitude fur 
tout ce qui tient a notre Independance ; & 
lors meme que de tels propos ſeroient une 
illuſion, elle me ſeroit trop douce pour que 
7eufle cherche à la diſſiper. 

Mais avancer que Ceſt entr'eux, que ces 
360 Declarans, ſont -exhortes A refter unis, 
qu*eſt-ce autre choſe quꝰ une reſſource ima- 
ginte, pour ſerrer toujours plus les næuds de 
cette Confideration, dont les Declarans vous 
ont fait Paveu ? 

Imputer de tels Conſeils à un Miniſtre, 
jaloux de l'eſlime de Europe entire, c'eſt 
non-ſeulement choquer toutes les vraiſem- 
blances, c'eſt evidemment encore manquer a 
ce Miniſtre, en lui faiſant parler un langage, 
qui ne fieroit, tout au plus, que dans la 
bouche des Confederes, 

Que Feſprit de parti eſt . mal- 
habile dans les bruits memes qu'il fait nai- 
tre qu'il s efforce le plus d*accrediter, & 
qu'il repand avec le plus de ſoin! On ne 
sen eſt pas tenu à ſoutenir que le Miniſ- 
tere de France, avoit fait temoigner miniſ- 
teriellement ſes ſentimens aux portcurs de 
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la Declaration du 9 Novembre, on pretend 
encore qu'il Pa fait auſſi envers les Natifs, 
qu'il leur a donne des temoignages de ſatis- 
faction pour leur conduite, & qu'il les a fait 
exhorter a demeurer neutres, 

En effet, Magnifiques Seigneurs, comment 
accorder cette exhortation à demeurer ntutres, 
que Pon pretend avoir ets adreſſẽe aux Na- 
tifs, avec la ſatisfaction que la Cour auroit 
manifeſtee de la Declaration du 9 Novem- 
bre? Qui ra remarque dans cette Declara- 
tion (pag. 26) que ceux qui Pont portce, 
s' donnent comme étant ſoutenus par le 
plus grand nombre des Natifs, auxzquels les 
Repreſentans pour ſe les attacher, ont, à ce 
qu'on ajoute, inutilement prodigut leurs offres ? 

Et fi, d'apres cette Declaration, que Von 
pretend avoir ete ſi fort approuvee de la 
Cour, il paroit que le plus grand nombre 
des Natifs, eſt attache aux Auteurs de la Dé- 
claration, comment ſe pourroit-il que cette 
meme Cour, les efit fait exhorter, dans la 
meme lettre, à conſerver cette neutralité, 
que ſelon les Declarans ils n'ont pas meme 
obſerveec ? 

Mais comment concilier cette préten- 

due exhortation - 2 demturer ntutres, avet le 

choix des perſonnes à qui elle a, dileon, 
C 5 
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ẽtẽ communiquee ? Car qui ne fait que 
les ſix Natifs qu'on deſhgne, comme ayant 
regu la communication de la lettre miniſte- 
rielle, ſont preciſement ceux de tous les Na- 
tifs qui ſe ſont le moins montres neutres ? 
Qui ne ſait que quoiqu'ils aient, dans quel- 
ques Ecrits, affectè de precher la neutralite 
a leurs Confreres, ils ont, depuis long-tems, 
devoue leurs plumes aux Auteurs de la De- 
claration; & qu*avant meme qu'elle fat portee, 
ils en avoient, les uns & les autres, Epouſe 
& ſoutenu publiquement tous les principes ? 
Et ce ſont de tels hommes que le Miniſtere de 
France enviſageroit comme Neutres / C'eſt A 
eux qu'il adreſſeroĩt Pexhortation de perſeve- 
rer dans cette ſage Neutralitè ! 

Non, Magnifiques Seigneurs, ſi c'eſt de ces 
ſix Natifs, & du petit nombre de ceux qui 
penſent comme eux, que Pon a voulu lover 
la neutralite, on ne le pouvoit avec fondement; 
& i ce ſont veritablement les Natifs Neutres 
qu'on a voulu encourager, ce ne ſont pas, con- 
venons-en, ces ſix Natifs qu'il auroit fallu 
diſtinguer. 

C'eſt une verite conſtante & reconnue, 
qu'il exiſte deux ſortes des Natifs: 

Les uns qui, ſeduits par des promeſſes 
illuſoires, ont ouvertement embraſſẽ le parti 
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1 
des pretendus Conſtitutionnaires, dont tous 
les actes tendent a renverſer la Conſtitution, 
Ce ſont eux qui, affectant ſans aucune 
raiſon & contre la notoriete publique, de 
parler pour tous, ont publiquement fait 
parade de Papprobation des Auguſtes Puiſ- 
ſances Garantes, quoique ces Puiſſances ne 
leur en aient donne aucun ſigne. Ce ſont 
eux qui, dans le but, ſans doute, de 
groſſir leur nombre, ont cite des promeſſes 
que ces memes Puiſſances leur ont faites, 
quoiqu'il ſoit notoire qu'elles ne leur en ont 
fait aucunes. Ce ſont eux enfin, qui dans plu- 
ſieurs ecrits ont ofe repreſenter comme leur 
ayant été, ou comme devant leur ètre accar- 
des par ces Puiſſances, des avantages qui, deri- 


vant uniquement du pouvoir Legiſlatif, ne 


pourront jamais leur Etre departis, que par le 
vœu du Conſeil-General, ſeul Souverain de la 
Republique. 

Quoiqu'en diſe la Declaration du 9 Novem- 
bre, ces Natifs, heureuſement pour le bien de 
leur Ordre & pour celui de PErat, ſont en 
petit nombre, & la generalite de cet Ordre eſt 
bien loin de leur reſſembler. 

Unis a l'Etat, par le cœur plus encore que 
par la naiſſance, le plus grand nombre des 


Natifs regardent leurs Magiſtrats avec reſpect, 
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ẽtẽ communiquee ? Car qui ne fait que 
les ſix Natifs qu'on déſigne, comme ayant 
regu la communication de la lettre miniſte- 
rielle, ſont preciſement ceux de tous les Na- 
tifs qui ſe ſont le moins montres neutres ? 
Qui ne fait que quoiqu'ils aient, dans quel- 
ques Ecrits, affectè de precher la neutralite 
a leurs Confreres, ils ont, depuis long-tems, 
devoue leurs plumes aux Auteurs de la De- 
claration; & qu*avant meme qu'elle fat portee, 
ils en avoient, les uns & les autres, Epouſe 
& ſoutenu publiquement tous les principes ? 
Et ce ſont de tels hommes que le Miniſtere de 
France enviſageroit comme Neutres ! C'eſt à 
eux qu'il adreſſeroit Pexhortation de perſeve- 
rer dans cette ſage Neutralitè ! 

Non, Magnifiques Seigneurs, fi c'eſt de ces 
ſix Natifs, & du petit nombre de ceux qui 


penſent comme eux, que Fon a voulu lover 


la neutralite, on ne le pouvoit avec fondement; 
& ſi ce ſont veritablement les Natifs Neutres 
qu'on a voulu encourager, ce ne ſont pas, con- 
venons- en, ces fix Natifs qu'il auroit fallu 
diſtinguer. 


C'eſt une verite conſtante & reconnue, 
qu'il exiſte deux ſortes des Natifs: 

Les uns qui, ſeduits par des promeſſes 
illuſoires, ont ouvertement embraſſẽ le parti 


IX 
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des pretendus Conſtitutionnaires, dont tous 
les actes tendent a renverſer la Conſtitution, 
Ce ſont eux qui, affectant ſans aucune 
raiſon & contre la notoriete publique, de 
parler pour tous, ont publiquement fait 
parade de Papprobation des Auguſtes Puiſ- 
ſances Garantes, quoique ces Puiſſances ne 
leur en aient donne aucun ſigne. Ce ſont 
eux qui, dans le but, ſans doute, de 
groſſir leur nombre, ont cite des promeſſes 
que ces memes Puiſſances leur ont faites, 
quoiqu'il ſoit notoire qu'elles ne leur en ont 
fait aucunes. Ce ſont eux enfin, qui dans plu- 
fieurs Ecrits ont oſé repreſenter comme leur 
ayant été, ou comme devant leur Etre accor- 
des par ces Puiſſances, des avantages qui, deri- | 

vant uniquement du pouvoir Legiſlatif, ne 
pourront jamais leur Etre departis, que par le 
vœu du Conſeil-General, ſeul Souverain de la 
Republique. 

Quoiqu'en diſe la Declaration du 9 Novem- 
bre, ces Natifs, heureuſement pour le bien de 
leur Ordre & pour celui de PEtat, ſont en 
petit nombre, & la generalite de cet Ordre eſt 
bien loin de leur reſſembler. 

Unis a l' Etat, par le cœur plus encore que 
par la naiſſance, le plus grand nombre des 


Natifs regardent leurs Magiſtrats avec reſpect, 
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& leurs Concitoyens d'un ceil d'affeftion ; 
ils n'ont pu etre temoins des diflentimens 
Eleves dans la Republique ſans une vive dou- 
leur; &, G, les diſpoſitions favorables que les 
deux partis leur ont temoignees ont &te pour 
eux un ſujet de reconnoiſſance & de joie, ils 


n'en ſont que plus ſenſibles à tout ce qui 


peut faire le bien d'une Patrie = * 
de leur bien- etre. 

Non moins attaches a cette Patrie, qu', 
Pordre m&me dont ils ſont Membres, ils ne 
feront cas des avantages qui pourroient leur 
&re accordes, qu' autant qu'ils concourront 
au bien general ; qu' autant que, par une heu- 
reuſe tranſmigration, les interets des divers 
ordres de perſonnes, ſeront confondus les 


uns dans les autres; qu' autant que le Corps 


Souverain, dont ils aſpirent eux ou les leurs 


à etre Membres, conſervera ſa preponderance 


& ſon luſtre, & que PIndependance de la Re- 
publique ſera pour jamais à Vabri de toute 


atteinte. Voila, Magnifiques Seigneurs, les 


ſentimens vraiment patriotiques de cet Or- 
dre, que la Declaration du 9 Novembre 
repreſente comme attache a ſes auteurs: fi 


Ceſt ſur ces ſentimens- là que portent les Elo- 
ges qu'on donne aux Natifs, je me fais un plai- 


1 
ſir & un devoir d'y joindre ici ma foibla 
voix. 

Mais, ſans inſiſter davantage ſur la nature 
des ſentimens politiques dont les Natifs font 
profeſſion, quels qu' ils ſoient ces ſentimens, 
combien n'ont-ils pas di Etre ẽtonnès d' ap- 
prendre qu'on attribue à leur conduite la 
conſervation de la paix publique, & qu'on 
ait dit qu'ils avoient empeche un trouble 
naiſſant, qui auroit EclatE le jour que la Do- 
claration du 9 Novembre fut portè'e? 

Oui, Mag nifiques Seigneurs, quand je n'au- 
rois pas d'ailleurs les plus fortes raiſons de 
revoquer en doute la realirs des bruits qui ſe 
1 ſont repandus ſur l'exiſtence & le contenu de 
| la Lettre qu'on dit avoir ete communiquee par 
Monſieur Gabard, ce trait, ce ſeul trait me 
convaincroit de leur fauſſetè; car quelle ap- 
parence que ſans aucune preuve, un Miniſ- 
' tre, que, Vexperience tient fi fort en garde 
contre les rapports, ait admis un fait pareil ? 
Si Monſieur Gabard lui avoit rendu compte 
de la demarche du 9 Novembre, eſt- il dou: 
teux qu'il ne lui eut atteſte en meme terns la 
parfaite tranquillite des Citoyens ? 

Si Fon jugeoit de ce qui fe paſſa dans cette 
journée par les bruits qui ſe ſont repandus 
ſur le contenu de la Lettre miniſterielle, qui 


a > -w—_— —ä ͤPPꝶ —— * - 
> 


( 22 ) | 
ne croiroit qu'il y eut dans la Ville les plus 
grands mouvemens, qu'il s'y commit au moins 
quelque deſordre, & que les Natifs, raſſemblẽs 
en grand nombre, maintinrent la tranquilité 
publique ? 

Rien de tout cela, Magnifiques Seigneurs; 
& entre les adverſaires des Repreſentans, je 
dehe qu'on m'en nomme un ſeul qui oſe ſou- 
tenir publiquement une aſſertion auſſi calom- 
nieuſe. Je ſuis mème également convaincu, 
qu'il n'eſt pas un ſeul Natif qui voulut s'attirer 
des ẽloges, de quelque part qu'ils vinſſent, 
au prix d'un pareil menfonge. 

N*eſt-i] pas notoire, que de tous ceux que 
la curioſitẽ attira dans la Maiſon- de- Ville, ou 
aux environs, pour voir paſſer les porteurs 
de la Declaration, le plus petit nombre 
etoit des Natifs, & le plus grand des femmes, 
des enfans, ou des Citoyens & Bourgeois Re- 
preſentans ? 

N'eſt- il pas notoire encore, que tout s'y 
paſla dans le plus grand ordre? Et quant aux 
Repreſentans, comment oſeroit-on les avilir 
par des imputations auſſi fletriſfantes ? Lors 
meme que leur caractere fi connu ne re- 
pouſſeroit pas ces calomnies, le Droit de 
Repreſentation, commun a tout Citoyen, ne 
leur eſt-i] pas aſſez ſacrẽ, pour qu''ils le ref- 
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pectent dans leurs adverſaires, quelque dou- 
loureux qu'en far Puſage pour la Patrie? Per- 


ſonne mème ne 8'eſt etonne que, pendant toute 


la duree de cette proceſſion ſi affligeante pour 
leurs cœurs, fi contraire à tous leurs principes, 
il ne leur ſoit echappe aucun geſte, aucun 
mot, aucun regard qui decelat le defir d'exci- 
ter la moindre querelle. Deux d'entrieux don- 


nerent meme, en cette conjoncture, un exem- 


ple de moderation, dont ceux qui connoiſ- 
ſent leur caractere, doivent vivement ſentir 
tout le prix. 

Comme ils s'entretenoĩent enſemble pres 
du Temple de St. Germain, (au moment ou 
les Declarans achevoient de defiler) ſur le 
petit nombre de ceux qui appuyoient cette 
Declaration, malgre les mouvemens qu'on 
toit donne pour Faugmenter, leur remar- 
que fut entendue par l'un de ces derniers; 
qui ſe trompant ſans doute ſur leurs inten- 
tions, leur lacha quelques invectives, & y 
joignit une eſpece de defi, Mais les deux 


Interlocuteurs Reprẽſentans n'y repondirent 


pas un ſeul mot, & ils aimerent mieux ſe 
donner, en ſe retirant, une apparence d'in- 
ſenſibilite, qui n*eſt nullement dans leur ca- 
ractere, que de courir le riſque de troubler, 
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en quelque maniere, le bon ordre & la tran- 


quillite publique. 


Je tiens ce fait de pluſieurs tẽmoins ocu- 


laires: ils m'en ont donne leur declaration 


par écrit, & je la mettrai, $'il en eſt beſoin, 
ſur le bureau de Vos Seigneuries. 

Tels ſont, Magnifiques & Tres Honorés 
Seigneurs, & tels ont toujours été, ces Ci- 
toyens, que des hommes emportes par un 
eſprit de Domination, s'effbrcent de faire 


paſſer pour un amas de gens ſans principes 


& ſans regles, toujours entrainẽs par leurs 
paſſions, toujours prets A's emouvoir au gre 


de quelques intrigans ambitieux, & A ſe 
porter aux plus condamnables excès. Notre 
immortel Compatriare les connoiſſoit bien, ces 
Citoyens, lorsque, dans la Dedicace d'un de ſes 
Ouvrages, il vous diſoit, Magnifiques Sei- 
gneurs, apres vous avoir depeint fon propre 
«Pere: Tels ſont ces hommes inſtruits & ſenſes 
* dont, ſous le nom d'ouvriers & de people, 


„ on a chez les autres nations des idées fi 


« baſſes & i fauſſes. Mon pere, je Vavoue 
re avec joie, n'etoit point diſtingue parmi fes 
& Concitoyens, il n'etoit que ce quits font 
% tous; & tel qu'il etoit, il n'y a point de 
% Pays ot fa. Societe n*efit été rechercher, 


& cultivee & mEme avec fruit, par les plus 
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“ honnetes gens. Il ne m'appartient pas, & 
«© graces au Ciel, il n'eſt pas nëceſſaire de 
vous parler des Egards que peuvent atten- 
* dre de vous des hommes de cette trempe, 
* vos egaux par l' education, ainſi que par 
les droits de la nature & de la naiſſance; 
« vos inferieurs par leur volonte, par la 
© preference qu'ils devoient à votre merite, 
e qu'ils lui ont accordee, & pour laquelle 
* vous leur devez, à votre tour, une ſorte 
de reconnoifſance. . . . . Ce peuple equi- 
table & geneEreux ſe fait un plaiſir de fon 
'« devoir, il aime naturellement à vous hono- 
© rer, & les plus ardens à ſoutenir leurs droits, 
'< ſont les plus portes à reſpecter les votres”. 
Pourquoi faut-1], Magnifiques Seigneurs, 
que les perſonnes qui veulent prendre quel - 
que inter&t A ce qui ſe paſſe au milieu de 
nous, & dont opinion ſeroit par- là m&me fi 
precieuſe a nos Concitoyens, ne ſoient pas 
à portes, comme Vavoit ete Rouſſeau, de 
les apprecier par eux-mEmes? Pourquoi faut- 
il que, dans les jugemens qu'ils en portent, 
livres à des hommes piévenus, ou intereſles 
à deguiſer la verite, il regardent fi facile- 
ment, comme demontres, tous ces bruits 
auxquels de coupables paſſions donnent Petre, 
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& dont aucun homme de bien ne voudroit 
S'avouer Fauteur ? 

Mais ſi cette facilite a croire des aſſertions 
que les faits dementent ſans ceſſe, eſt deja fi 
extraordinaire & fi facheuſe chez des parti- 
culiers de bonne foi, combien ne ſeroit-elle 
pas plus inconcevable & plus funeſte encore 
dans un Miniſtre dont nous reverons les ver- 
tus, & à qui Pinteret qu'il daigne prendre 
a notre Republique, & le mal meme que 
ſes erreurs peuvent lui cauſer, impoſent la loi 
de ne rien adopter ſur ce qui nous concerne, 
qui ne ſoit non ſeulement tiès-probable, mais 
encore rigoureuſement demontre ? 

Je le repere, Magnifiques Seigneurs, les 
bruits qui ſe ſont repandus dans le Public, au 
ſujet de la Lettre qu'on dit avoir ete com- 
muniquee par Monſieur Gabard, & qui ont 
donnẽ lieu à la Repreſentation qui m'amene a 
cette Audience, ſont deſtituẽs de toute vraiſem- 
blance ; & je preſume que c'eſt pour en avoir 
d'abord juge comme moi, que Vos Seigneu- 
ries n'ont pas ſeulement cru devoir gy arreter. 
Car fi Elles les euſſent enviſages comme fon- 
des, ſi Elles euſſent cru qu'en effet Monſieur 
Gabard avoit regu de ſa Cour, & communi- 
que a des individus de cet Etat, quels qu'ils 
ſoient, des Lettres pareilles à celles dont on 
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parle; comment ſe pourroit. il qu Elles euſſent 
juſques à preſent garde le ſilence, & qu' Elles 
n'euſſent pas fait une tentative pour montrer 


au Miniſtere de France, combien de telles 


communications ſeroient contraires à VInde- 


pendance de la Republique ; combien elles 


fſerotent propres à y faire naitce les diſſentions 


que cette Cour paroit vouloir appailer ? 
Quelle qu'ait ete à cet egard Popinion de 
Vos Seigneuries, je croirois manquer au plus 
important de mes devoirs, fi je ne leur pre- 
ſentois dans cette occaſion, les conſiderations 
que le ſoin de PIndependance de la Republique 
me paroit devoir faire naitre dans Veſprit de 
tout Magiſtrat Patriote, relativement aux di- 
verſes communications de Lettres Miniſte- 
rielles, qu'on pretend avoir été faites de tems 
en tems a la Reſidence. 5 1 


Quelque reſpect que doivent avoir les Ma- 


giſtrats d'un petit Etat, tel que le notre, pour 
ce qui Emane des Miniſtres d'une grande Puiſ- 
ſance, ſur- tout d'une Puiſſance voiſine & bien- 
faictrice, ce reſpect ſe concilie parfaitement avec 
Pattachement qu'ils doivent a leur Patrie, & 
avec les demarches que des ſermens ſolemnels 


leur preſcrivent, pour Phonneur & le main- 


tien de Etat, dont ils ſont les Chefs. Si ce 


reſpect, Magnifiques Seigneurs, faiſoit taire 
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cet attachement, ne ſeroit- il pas une foiblefle? 
Que dis- je? Ne ſeroit- il pas une injure pour 
la Cour qui en ſeroit l'objet? Car tant que 
des principes d'<equite, de nobleſſe & de droi- 
ture dirigeront les Miniſtres des Princes, les 
plaintes reſpectueuſes des Magiſtrats d'un petit 
Etat, ſur tout ce qui peut lui cauſer quelque 
dommage, en ſeront toujours favorablement 
accueillies: que ſera- ce s' il s'agit de ſon Inde- 
pendance & de ſa Souverainete ? | 
Ces principes ſi vrais, ſi ſurs en eux-memes, 
& qui ſeuls ſuffiroient pour faire reſpecter 
Vos Seigneuries, acquierent une nouvelle 
force, loriqu'on conſidere Pattention que la 
Cour de France a toujours temoignee, quand 
elle a été laifle à elle-meme, pour ce qui 
concerne les grands .interets de notre Etat, 
attention qui reſſort de toutes parts dans 
Edit de 1738, & dans Vacte de Garantie qui 


y eſt annexe, 


C'eſt ſans doute un. honneur pour cet Etat, 


d'avoir dans fon ſein un Reſident de la part 


de Sa Majeſte Tres-Chretienne. Mais ce Mi- 
niſtre envoye uniquement vers la Republique 


pour nos rapports avec la France, en ce qui 
concerne la politique extericure, eſt abſolu- 


ment Etranger à nos affaires interieures. Il ne 
pourroit mEme $'y immiſcer, ſans qu'il en re- 
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qui ſe ſont lies par cet Ate à n'agir _ 
que de concert; & cette clauſe qui a «te Pu 


par ſa nature, contraire à la Garantie, Vos 
Seigneuries pourrotent-Elles voir d'un ail 


( , 
ſultat des agitations * des ſchiſmes, ſans que 


notre Independance perdit plus ou moins de 
ſon luſtre; ſans que Vautorite de Vos Seigneu- 
ries, & de tous les autres Ordres du Gouver- 
nement füt compromiſe & bientot aneantie. | 

Cet honneur que les Rois de France ont 
fait A notre Etat, eſt anterieur à la Garantie; 
& vil eſt impoſſible qu'il leur donne aucun 
droit ſur notre politique interieure, bien 
moins encore pourroit- on pretendre que cette 
Garantie ait ajoute quoi que ce ſoit aux fonc- 
tions du Reſident de France dans la Repu- 
blique ? | | 

Ne perdons Jamais de vue cette iss que 
nos Concitoyens ont tres-judicieuſement ob- 
ſervee dans leur Repreſentation du 20 Oc- 
tobre, & qui reſulte de I Ate mEme de 1738. 
La Garantie eſt compoſee de trois Souverains, 


des conditions ſous leſquelles leur a>. 


Etẽé acceptee par le Conſeil-General, eſt de- 


venue, je puis le dire, une obligation de ces 
trois Puiſſances envers notre Etat. ä 

Tout acte particulierdu Reſident de F rance, 
relatif 4 nos diſſentimens politiques, étant, 


1 

indifferent que ce temoignage precieux de la 
bienveillance d'un fi grand Monarque dege- 
nerat, contre le vœu primitif & bien connu 
de la Cour, en une atteinte continuelle à VIn- 
dependance de la Republique ? 

Il en eſt de FIndependance d'un petit Etat 
comme de Phonneur de ce ſexe que la nature 


& la fſociete rendent f1 intèreſſant pour le 


notre; quelque legere que ſoit Patteinte qu'on 
lui porte, il eſt bien difficile qu'elle ſe repare ; 
& unique moyen de ne pas le perdre, eſt de 
veiller ſcrupuleuſement à ce qu'il ne lui ſoit 
fait aucune breche, 

Cette vigilance fi neceſſaire aux Magiſtrats 
d'un Etat libre, fi digne par-là meme de la 
ſageſſe de Vos Seigneuries, doit étre redou- 
blee dans ces tems difficiles, ou la difference 
des opinions politiques met en jeu les paſſions, 
où des Citoyens peuvent oublier leurs devoirs 
au point de porter leurs regards vers une in- 
tervention Etrangere, comme une reſſource 
pour faire prevaloir leurs opinions dans la 
Republique. 

Faut · il que je devoile aux yeux de Vos 
Seigneuries, la ſource d'erreurs & de maux 
qu'une parcille intervention ouvriroit au mi- 
lieu de nous? A Pexceptiondeces faits publics, 
frappans par eux-memes, le Refident de France 
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peut-il rien voir de ce qui nous concerne, 
autrement que par les yeux d'autrui ? 

S' agit- il de quelque Evenement, qui ſe ſoit 
paſſe dans la ville? A moins qu'un hevreux 
hazard ne Pen ait rendu le témoin, il ne 
Papprend jamais que par les perſonnes avec 
leſquelles il eſt en relation, & comme il eſt 
peu vraiſemblable que le Reſident de France 
en forme jamais detroites avec des Citoyens 
que le ſoin de leurs familles & de leurs 
affaires, tient necelairement loin de lui, il eſt 
par-la meme tres-probable que les recits 
qu'il pourra faire ſur des objets publics, lui 
auront ẽtè dictẽs par des Citoyens d'un parti 
contraire. 

S'agit il de ce qui ſe paſſe dans Pinterieur 
de nos Conſeils? Le Reſident de France n'y 
entre point. Sil Papprend ce n'eſt jamais 
que par des perſonnes intereſſees a y don- 
ner de fauſſes tournures, qui les donneront 
meme ſans le vouloir par l'effet de leurs pre- 
ventions, & dont Findiſcretion ſeule feroit 
Cailleurs ſuſpecter la vẽracitẽ. 

Si Fon ſuppoſe que les nouvelles arri- 


veront à Verſailles par d'autres voies que 


celles de Monſieur le Reſident, par quel ca- 
nal, je le demande, y parviendront:- elles, 
ſinon par des hommes enfonces dans P'eſprit 
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de parti, 2 qui leurs paſſions feront une 


illuſion continuelle, dont toute la correſpon- 


dance ſera conſtamment dirigee par ces paſ- 


KNons memes, & qui tendront ſans ceſſe a 


faire prendre les chimeres d'une imagination 


exalt& pour des realites, & leur interer per- 


fonnel ou celut de leur amour propre, pour 
Vinteret de la Republique? 

Pour prouver ce que j'avance, Magnifiques 
Seigneurs, je n'ai beſoin que d'un ſeul fait. 


Dans le premier entretien que Son Excel- 


lenee Monſieur le Comte de Vergennes dai- 
gna nous accorder, a Monſieur Claviere & 
3 mob (non comme Miniſtre de Ba Majeſté 
Tres-Chretienne, mais comme ami particu- 
lier de la République, ainſi qu'il s'en expli- 
qua avec nous) nous trouvames Son Excel- 
lence fortement prevenue de cette idee, que 
depuis PEditde 1768, les ẽtrangers qui avoient 
des proces à Geneve, avoient beaucoup de 
peine à y obtenir juſtice, & que la crainte 


| operce par la ReeleQtion ſur Veſprit des Ju- 


ges Etoit telle, que fi ces etrangers avoient 
le malheur d'avoir des Repreſentans pour par- 
ties adverſes, il leur arrivoit ordinairement, 
de n'etre jamais juges ou de Vetre mal. 

Il me ſeroit difficile, de peindre les ſen- 


timens que nous Eprouvames en voyant des 
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preventions auſſi peu fondees qu'outragean- 
tes pour Vos Seigneuries, fi fortement en- 
racinèes dans le cœur d'un Miniſtre auſſi reſ- 
pectable; nous ne negligeames rien pour les 
diſſiper; nous demandames qu'on nous citat 
exemple d'un ſeul Frangois, d'un ſeul Etran- 
ger dont le jugement put autoriſer cette ac- 
cuſation. Monfieur le Comte de Vergennes, 
neanmoins, Etoit tellement convaincu de fa 
verite, qu'il chargea Monſieur Hennin de nous 
en cummuniquer les. preuves, & Monſieur 
HenninSengageaenpreſence de Son Excellen- 
ce a nous les fournir le mEme jour. —A peine 
ẽtions- nous ſortis de chez Monſieur le Comte, 
que je demandai a Monfieur Hennin Fexe- 
cution de cet engagement. - Monſieur Cla- 
viere joignit ſes inſtances aux miennes, nous 
les renterames dans l'après- midi, toutes nos 
ſollicitations furent inutiles, & quoique nous 
les ayons des-lors pluſicurs fois renouvellees, 
Monſieur Hennin ne nous a rien articule qui 
ait pu donner le moindre pretexte A cette 


strange imputation. ( 
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(*) Pour aller au-devant des exemples que Monfieur Hennin 
pouvoit avoir en vue, j'entrai en preſence de Monheur le Comte 


de Vergennes, dans plufieurs details, ſur les deux ſeuls proces 


de quelque importance à moi connus, qui euſſent eu lieu entre 
des Frangois & des Genevois depuis la Réclection; ſavoir, celui 
du Sieu Brun Dauphinois contre le Sieur Pechaubais, & celui 
de Monfieur De Pré de Craſſier Gentilbomme du Pays de Gex, 
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Magnifiques & Tres-Honores Seigneurs 
quelle affreuſe trame de calomnies ra-t-il 
donc pas fallu ourdir, pour changer à ce 
point Popinion ſi bien acquiſe du Miniſtere 
Frangois, ſur Vintegrite de Vos Seigneuries 
dans Padminiſtration de la Juſtice ? Et cette 
trame, A qui peut-on legitimement Pattri- 
buer, quand on voit que cette injuſtice, 
dont on vous accuſe, eſt donnee comme 
l'effet de la Reeleftion; quand on voit que 
Ceſt parce que cette Loi exiſte, qu'on im- 
pute à nos Tribunaux de prevariquer dans 
les jugemens, & ſur-tout quand on ſe rap- 
pelle ce qu'on a tant de fois affefts de nous 
dire, que la Cour de France eſt intereſſee d ce 
que nous nayons pas a Geneve une Democra- 
tie, afin que ſes ſujets ſoient toujours ſiurs d' ob- 
tenir juſtice, quand ils auront parmi ncus quel- 
que proces a ſoutenir ? 

Je n'inſiſterai pas davantage ſur les conſe- 
quences d'un pareil fait. Mais pour revenir 
a cette intervention dont je parlois, qui ne 
ſent quelle deplorable facilite elle donneroit 
a des particuliers, aveugles par leurs paſſions, 


contre le nommé Tournier ſon Fermier ou ſes Cautions ; details 
qui prouvoient completement, que la perte du premier de ces proces 
& le retard ſu ſecond, n'avoient, aucun rapport quelconque avec 
cette Loi. Monfieur Hennin nous repliqua, qu'il ne s agiſſoit point de 
ces cas 1a, mais de pluſieurs autres dont il nous donneroit la note. 
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pour troubler la Republique? Qui ne ſent, 
combien il leur ſeroit aiſe de preparer d'a- 
vance toutes leurs reſſources, de faire ger- 
mer au-dehors les preventionsles plus funeſtes, 
& de faire prendre en conſequence, des rẽſo- 
lutions d'autant plus difficiles a parer, qu'elles 
ne ſe manifeſtent que tout-a-coup, & par des 
faits qui ſemblent interefſer Phonneur des 
Cours à les ſoutenir? Qui ne ſent, enfin, 
combien, avec de telles armes, il eſt aiſe de 
faire Eclore, dans la Ville meme & juſques 
dans nos Conſeils, des Evenemens qui n'au- 
roient jamais exiſte, fi la Republique eũt 
ete laiſſee a elle-mEme pour tout ce qui tient 
a ſes affaires interieures ? 

A Pappui de ces affligeantes verites, je puis 
encoreciterPexperience. Vos Seigneuries n' ont 
pas oublié les jours calmes & ſereins qui lui- 
ſoient ſur la Republique, pendant toute la 
duree du travail de la Commiſſion chargee de 
la Reviſion de nos Loix, Elles peuvent meme 
ſe rappeller la tranquillite avec laquelle cet 
Ouvrage fut regu du Public. Qui pourra ſe 
perſuader qu'on ſe fut permis de travailler à 
le detruire & d'en criminaliſer les Auteurs, 
fi ceux qui preparoient ici les evenemens, 
ne leur euſſent deja aſſure un appui dans les 
opinions inſpirees à la Cour de France? 
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Et qui pourra douter des moyens employes 
pour parvenir à ce but, ſi Von obſerve qu'a- 
vant meme que le Conſeil des Deux-Cent ett 
pris la reſolution de diſſoudre la Commiſſion 
du Code, cette reſolution etoit donnee à 
Verſailles comme d&jA priſe, & qu'en conſe- 


quence cette Cour Ecrivit à Monſieur Gabard, 


deux jours avant PArret du 3 Septembre, une 
Lettre dont le but ẽtoit d'etouffer, par la 
crainte, les reclamations auxquelles cet Arret 
premedite devoit neceſſairement donner lieu? 
Si cette Lettre ravoit pas ete attendue avec 
certitude, eſt-il quelqu'un qui puiſſe croire 
que l'on füt parvenu 2 reunir la pluralite du 
Conſeilsdes Deux-Cent en faveur d'un Arret ſi 
contraire aux engagemens que ce meme Corps 
avoit pris en 1777 envers ſes Concitoyens ? 
Peut- on ſe diſſimuler que, ſans cette meme 
Lettre, jamais le Conſeil des Deux-Cent, 
n*auroit refuſe de creer une nouvelle Com- 
miſſion mi-partie pour continuer le travail du 
Code. | PAN 
Peut-on ſe diſſimuler que, ſans la Lettre 
du 25 Septembre, les ouvertures de conci- 
liation, que Vos Seigneuries firent au Conſeil 
des Deux-Cent, dans le mois de Novembre, 
enſuite des touchantes exhortations de nos 
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anciens & reſpectables Allies, n'auroient ja- 
mais etc refulces ? 

Peut. on enfin ſe diſümuler que, ſans cette 
meme Lettre du 25 Septembre, & celles qui 
Pont ſuivie dans leſquelles le Miniſtere de 
France, trompe par de faux rapports, ſem- 
ble avoir lance un Anatheme contre la Loi 
de 1768, jamais les pretendus. Conſtitution- 
naires n'auroient oubliẽ leurs proteſtations 
precedentes, n'auroient foule aux pieds leurs 
promeſſes, comme ils Pont fait par leur De- 
claration dn mois de Novembre dernier ? 

Si donc il eſt une verite inconteſtable pour 


toute perſonne non prevenue, qui aura ſuivi 
avec attention le fil de nos Evenemens poli- 


tiques, c'eſt que, malgre l' intention bienfai- 
ſante de la Cour de France, c'eſt à la part 
qu'elle a priſe dans nos affaires actuelles, que 
nous devons tout ce qui peut donner actuelle- 
ment à la Rẽpublique quelque apparence de 
trouble; c'eſt-la ce qui a donne aux uns la 
hardieſſe de former tant de pretentions allar- 
mantes, dont la moindre étincelle de patrio- 
tiſme les cut detournes ; c'eſt-la ce qui inſ- 
pire aux autres, la reſolution noble & gene- 


reuſe de tout ſacrifier plutot que de ceder a 


des adverſaires, aux prẽtentions deſquels ils ne 
fauroientacquieſcer, ſans s avilir a leurs propres 
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yeux; ſans expoſer nos Loix à des vacillations 
interminables, ſans renoncer aux biens les 
plus precieux, la liberté, Phonneur, & Pin- 
dependance de leur Patrie, 

Mais, lors meme que ces funeſtes effets 
ne ſe ſeroient pas fait ſentir, pour le moment, 
au milieu de nous, quelles deplorables ſuites 
cette faciliie à intriguer aupres d'une Cour 
Etrangere n'auroit-elle pas pour les mœurs 
publiques, & le caractere national de nos 


Citoyens ? 


Du moment que ces intrigues ſeroient to- 
lerees, ceux qui voudroient gouverner ceſſe- 
rolent d'avoir beſoin, pour y parvenir, de Peſ- 
time, & de la confiance de leurs Concitoyens. 
Aux grands moyens de la droiture dans la 
geſtion des affaires, de Papplication a ſes de- 
voirs, de la franchiſe & de la loyauie dans 
la conduite, de la cordialite avec ſes Conci- 
toyens dans cette multitude de relations, qui 
exiſtent entre tous les individus, on vertoit 
bientot ſucceder cet eſprit artificieux & tra- 
caſſier, ces miſerables cavillations, ce degont 
pour les choſes ſerieuſes, cette petite fiertẽ 
& ces airs pueriles, qui naiſſent toujours de 
Finſouciance fur Veſtime & l'approbation pu- 
bliques. Au lieu de ces mœurs ſimples & 
Republicaities, de cette Education rigide & 
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ſoignee, dont tant de familles offrent encore 
de fi beaux modeles, on verroit bientòt le 
goat de la diſſipation, de Voiſivete, & tous 
les vices qui en forment le honteux cortege, 
erablir parmi nous leur empire. Et alors, que 
deviendroient cette induſtrie, ce commerce, 
& ces arts, qui. nous nourriſſent & qui ne ſe 
ſoutiennentqu'aVaidedelafrugalite,deVecona- 
mie & de la ſimplicitè dans les mceeurs ! Avec 
elles on verroit fuir cet eſprit patriotique 
& cette Elevation d' ame qui caraCteriſent les 
hommes libres; & ce Peuple ainſi degrade, je 
le demande a Vos Seigneuries, 4 tous les 
hommes vertueux, quelle douceur & quelle 
gloire y auroit-1] a le gouverner! Un Patre, 
dit notre grand Contitoyen, geuverne ſes 
chiens & ſes troupeaux, & weſt que le dernier des 
hommes ; s'il eſt beau de commander, c'eſt 
quand ceux-qui nous obèiſſent ſont veritable: 
ment dignes d'eſlime. 

Gardez-vous donc, Magnifiques Seigneurs, 
gardez- vous de laiſſer Sintroduire dans nos 
murs cette funeſte pente à occuper une Cour. 
Etrangere de nos différens domeſtiques ; je 
dis demeſtiques, car que ſont les points qui 
nous diviſent ſinon des difficultes de familles ! 
Repouſſez avec une noble fermete, toutes les 
tentatives qui pourroient Etre faites pour 
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nous familiariſer avec une pratique auſſi per- 
nicieuſe. On vous dit qu'il faut qu'une inter- 
vention reſpectable ſuſpende les jalouſies, les pre- 


juges, les reſentimens: & Ceſt cette interven- 


tion meme qui les a fait eclore ! On vous dit, 
qu'il faut qu'elle faſſe tomber le bandeau qui 
nous cache nos imitrets les plus eſſentiels: & 
qu'eſt · ce autre choſe que l' eſpoir de Pobtenir 
qui aveugle une partie de nos Concitoyens, 
fur le plus grand, le plus eſſentiel de nos 


 Interets, Vindependance de la Rẽpublique ! 


On pretend que cette intervention peut 
ſeule delivrer Vos Seigneuries, de Poppreſſion 
en les reduit ce gouvernement inviſible, contre 
leguel Elles ont pas meme oft murmurer : Eh 
ou eſt-il ce gouvernement inviſible, ou eſt 
cette oppreſſion, ſinon dans les efforts qu'on 
ſe permet pour qu'un Etat libre regoive des 
Loix Etangeres; On vous parle de projets 
a devoiler, de manæuvres d éclairer, de reſſorts 
cachts Pun Empire a decouvrir., Eh! Magni- 
fiques Seigneurs, c'eſt preciſement-Ja ce que 
je vous demande, au nom de la Patrie, au 
nom des places honorables qu'elle vous a 
confices. N'etes- vous pas les principaux Ad- 
miniſtrateurs de la Republique? Eſt- il un coin 
de PEtat qui doive & qui puiſſe ètre a Pabri 
de vos regards? Les Citoyens, les Natifs, les 
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individus de tous les Ordres, ne ſont-ils pas 
tous egalement ſoumis à votre vigilance, & 
s' il eſt quelque objet dans la Republique qui 
foit prive de cette inſpection ſalutaire, com- 
bien n'eſt-i] pas à craindre que ce ne ſoit- là, 
que les abus percent & ſe fortifient? Repre- 
nez donc, Magnifiques Seigneurs, & tenez 
d'une main ferme, les renes qui vous ont 
ete confices pour le bonheur de VEtat; reven- 
diquez vos propres Droits & ceux de Ja 
Republique-: jamais les Magiſtrats d'un Etat 
libre ne ſont plus grands, plus dignes du 
reſpe&t de leurs Concitoyens, plus intereſ- 
ſans aux yeux des Etrangers que quand ils 
plaident pour PIndependance & la Paix de 
leur Patrie. „ 

Je dis pour Ia Paix, car ſoyez · en bien con- 
vaincus, Magnifiques Seigneurs, il ne ſauroĩt 
y en avoir aucune, tant que le glaive d'une 
intervention redoutable pourra ètre ſuſpendu 
ſur la Repu blique au gre de quelques eſprits 
remuans & ambitieux, tant qu' ils pourront 
rendre incertaines ſuivant leurs caprices, des 
Loix, qui, s'ils Etoient plus ſages, fixeroĩent 
a jamais leur propre bonheur. 

On ne ſauroit trop le repeter, Magnifiques 
Seigneurs, le plus grand mal de la Republi- 
que, n'eſt- il pas dans le danger que court 
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ſon independance ? Eh que diriez- vous du 
conducteur d'un vaiſſeau, qui $'amuſeroit 4 
rEparer les agres de ſon navire, tandis que 
des voies d'cau le mettroient en peril de 
couler a fond? 

Si le but final des premiers Auteurs de 
eette affligeante manceure,  Etoit d'avoir un 
Code, dans la rẽdaction duquel leurs idees 
fuſſent ecoutees, od ils fuſſent ſùrs qu'on 
les peſeroit, qu'on les diſcuteroit avec eux, 
& qu'on adopteroit tout ce qui ſeroit de- 
montre utile & convenable à la Patrie, 
pourquoi ont- ils anEanti cette Commiſſion 
mi · partie, dans laquelle tout ſe peſoit, tout 
ſe diſcutoit à la balance la plus exacte? 
Pourquoi ont- ils aboli cette marche pleine 
de ſageſſe, qu'ils avoient eux-memes Eta- 
blie, ces differentes épreuves par leſquelles 
devoit paſſer cet ouvrage, & dont le dernier 
reſultat devoit Etre de le rendre agreable 3 
tout homme ſage, & de faire enfin tarir, 
pour jamais, les malheureuſes ſources de nos 
diviſions? | 

Si ce but Etoit de procurer quelque change- 
ment à Edit de 1768, pourquoi ont - ils ſou- 
tenu, pendant tant de mois, qu'ils le vouloĩent 
conſerver dans ſon entier? Pourquoi ont- ils 
rempli toutes leurs pieces de leurs proteſta- 


„ 
tions de fidelite envers cet Edit? Pourquoi 
ont- ils defie qu'on pùt leur adreſſer le re- 
proche d'avoir propoſe, ou meme inſinud, diy 
faire la moinare alteration? Pourquoi ne ſe 
ſont- ils Eleve contre cet Edit, qu'au mo- 
ment ou ils ont cru pouvoir reclamer avec. 
ſucces une intervention etrangere? Toute cette 
marche ne decele-t-elle pas leurs intentions & 
leurs vues? Et Vos Seigneuries pourroient- 
elles s' tromper encore? 
C'eſt à regret que je devoile a Vos Sei- 
gneuries des verites auſſi triſtes, mais ma 
charge & mes ſermens m'en font un devoir. 
Le but, le ſeul but de toute cette conduite 
qui tient la Republique glacee d*etonne- 
ment & d'effroi, n'eſt pas tant d'amener 
quelques changemens dans nos Loix, comme 
d'operer au milieu de nous une nouvelle 
Garantie; non une Garantie qui comme celle 
de 1738, garantiſſe au Souverain le pouvoir 
Legiflatif, ceſt-a-dire tous les Actes qui en 
emanent; qui lui maintienne en particulier 
la faculte de changer VEdit mẽme a Voccaſion 
duquel elle a regu l'ètre; qui n'en aſſure que 
Pexecution, fans en conſacrer tous les ter- 
mes; qui ne puifſe en un mot toucher ni 
préjudicier q Þ Inde pendance & Souverainets de 
2 Republi ue. Un tel Acte ſeroit trop con- 
F 2 


* —— — on — ume 


P 


F —¹Ü⅛¹¹imX ˙·-rw-w--ͤ 05 PI CO ER 


(4 ) 
traire a leurs ſyſtèmes, trop effrayant' pour 
leurs vues, trop fatal à leur ambition. Il leur 
faut une Garantie d'un genre nouveau, une 
Garantie qui rende les Garants, juges neceſſai- 
res & legitimes des queſtions contefttes entre les 
divers Ordres de la Republique, une Garantie 
qui leur donne le droit & intervenir d' office, 
toutes les fois que la crainte dirriter le plus 


fort empechera le plus foible de recourir d leur 
intervention; une Garantie tellement conſti- 


tuee, que la Republique ne puiſſe pas faire 


une Loi égale en force à toutes les autres, 


ſans etre reduite a en demander Pagrement 
aux Puiſſances Garantes; une Garantie qui 
fouſtraye les Ordres inferieurs de l' Etat à la 
dependance de leur legitime Souverain; une 


Garantie enfin diametralement oppoſee aux 
principes de la Cour de France, que j'ai * 


pelles à Vos Seigneuries. 
Qu'il eſt triſte d'avoir à le dite, Magnifi- 


ques Seigneurs, c'eſt là le veritable objet des 
veeux de ceux qui dirigent ce parti, qui a 


pris le titre de Conſtitutionnaire; nous Etions. 


bien loin de le penſer lorſque nous les en- 


tendimes, dans le Grand Conſeil, appeller la 


Garantie un chef-d'auvre de Conſtitution. 
Mais comment ont-ils pu ſe flatter, qu'ils 
ſurmonteroient Vaverſion legitime de leurs 


C3 
_—_ 


'V' 


1 
Concitoyens pour cet aſſerviſſement de leur 


Patrie ? Eſt-ce en la juſtifiant cette averſion 
par une. conduite. dont aucune Republique 
n'offre Pexemple, qu'ils eſperent engager ces 
Citoyens a penſer comme eux? Eſt-ce. en 
employant les menaces & la force? Mais la 
violence de leurs deſirs eſt- elle donc parve- 
nue au point de leur fermer les yeux ſur 
Pabymequ'ils creuſent ala Republique? Leur 
fait-elle oublier toute la reſiſtance que des 
hommes vertueux ſavent oppoſer quand ils 
ont leur libertẽ & leur independance 4 de. 
fendre ? | 

Le vœu du cœur des Repreſentans eſt le 
meme qui ẽtoit jadis ſur les levres de leurs 
adverſaires, de conſerver la Conſtitution de 
PEtat; telle qu'elle eſt etablie par nos Edits 
& notamment par les Edits de 1568, de 
1738 & de 1768; & quoiquꝰ ils n' aĩent pas pris 
le titre de Conſtitutionnaires, vous voyez 
Magnifiques Seigneurs, qu'ils ne ceſſent de le 
mériter par leur zele & leur conſtance JI 
defendre cette Conſtitution, 

A ce vœu connu de tous, qu'il me ſoit 
permis, en particulier, d'en joindre deux 
autres non moins patriotiques, non moins 
touchans pour des Genevois. 

L'un eſt de voir enfin la Republique a Fabri 
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de tout orage par un Code complet de Loix 


ſages & claires, qui affermiſſe Pautorite ſou · 
veraine, les prerogatives de tous les Ordres 
du Gouvernement, la liberte au-dedans, l'in- 


dependance- au-dehors, & faſſe regner à ja- 


mais, parmi nous, la juſtice, l'ẽgalité, la 
fraternite, la concorde. * 

L'autre eft de voir inceſſamment améliorer 
le fort de tous les individus que la Conſti- 
tution place au- deſſous des Citoyens & Bour- 
geois dans Fordre Politique. Ce vœu, fi bien 
exprime dans Ja Repreſentation des Citoyens 
du 20 Octobre, & dans leur Declaration du 
23 Novembre dernier, je ne Vattache au fort 
d*aucun autre; moins encore le fais-je de- 
pendre, comme les ſoi · diſans Conſtitutionnai - 
res, d'une Garantie nouvelle, dont l'exiſtence 
& le ſucces font également impoſſibles. Et 
comme il n'eſt que trop à craindre que de 


malheureux obſtacles ne ſuſpendent encore 


ce Code fi neceſſaire à notre bonheur; je 
requiers de Vos Seigneuries, que des 4-pre- 
ſent, tirts de leur incertitude, les Natifs, les 
Habitans, & les ſujets de la Republique 
n'aient pas à gemir, pour ce qui les concerne, 
fur Peloignement de ce bien prëcieux; que 


les Natifs, en particulier, puiſſent bientot em- 


braſſer dans nos murs ceux dont ils regrettent 
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la perte; & que tous nos Compatriotes fe 


voient enfin attaches a la Patrie par ces nœuds 
indiſſolubles qui reſulteront des arrangemens 
ſur leſquels j'ai inſiſte dans ma derniere Re- 
montrance aupres de Vos Seigneuries. 

Voila, Magnifiques Seigneurs, ce que j'e- 
tois appelle a requerir de Vous, a Vappui de 
la Declaration des Citoyens & Bourgeois Re- 


preſentans du 23 Novembre dernier. 


Maintenant, pour revenir à ces bruits inſi- 
dieux, dont je devois developper le caractere 


moment ont- ils ere rẽpandus? Au moment ol 
nous recevions de nos Fidelles Allies de Berne 
la nouvelle d'une reſolution auſſi glorieuſe 
pour leur juſtice, que ſalutaire pour notre 
Etat. Neſemble-t-1lpas qu'on ait craintqu'elle 


ne fit tomber des yeux des Citoyens & des 


Natifs trompes, le bandeau qui leur cache les 
grands interets de la Patrie, qui les aveugle 
ſur leur devoirz qu'on ait craint que, fati- 
gues d'un role dechirant pour des cceurs pa- 
triotes, ils n'abjuraſſent enfin des demarches 
qu'un grand nombre d'entrieux voudroit au 
jourd'hui pouvoir racheter? 

Il eſt tems, Magnifiques Seigneurs, de faire 
ceſſer tous ces moyens obſcurs, par leſquels 


on ſurprend la bonne foi de nos Compatrio- 


& les dangers A votre Audience, dans quel 


( 46 ) 
de tout orage par un Code complet de Loix 
ſages & claires, qui affermiſſe Pautorite ſou · 
veraine, les prerogatives de tous les Ordres 
du Gouvernement, la liberte au- dedans, Fin- 
dependance au-dehors, & faſſe regner à ja- 
mais, parmi nous, la juſtice, egalite, la 
fraternite, la concorde. 

L'autre eſt de voir inceſſamment amndliorer 
le fort de tous les individus que la Conſti- 
tution place au-deſſous des Citoyens & Bour- 
geois dans Pordre Politique. Ce veeu, fi bien 
exprime dans Ja Repreſentation des Citoyens 
du 20 Octobre, & dans leur Declaration du 
23 Novembre dernier, je ne Vattache au fort 
d*aucun autre; moins encore le fais-je d&- 
pendre, comme les foi-diſans Conſtitutionnai - 
res, d'une Garantie nouvelle, dont l'exiſtence 
& le ſucces font également impoſſibles. Et 
comme il reſt que trop a craindre que de 
malheureux obſtacles ne ſuſpendent encore 
ce Code fi necefſaire à notre bonheur; je 
requiers de Vos Seigneuries, que des à-pré- 
ſent, tires de leur incertitude, les Natifs, les 


Habitans, & les ſujets de la Republique 


n'aient pas A genir, pour ce qui les concerne, 


fur Peloignement de ce bien precieux ; que 


braſſer dans nos murs ceux dont ils regrettent 


les Natifs, en particulier, puiſſent bientot em- 


(4 ) 

la perte; & que tous nos Compatriotes fe 
voient enfin attaches à la Patrie par ces nœuds 
indiſſolubles qui reſulteront des arrangemens 
ſur leſquels j ai inſiſtẽ dans ma derniere Re- 


montrance aupres de Vos Seigneuries. 


Voila, Magnifiques Seigneurs, ce que j'e- 


tois appelle a requerir de Vous, a Pappui de 
la Declaration des Citoyens & Bourgeois Re- 


preſentans du 23 Novembre dernier. 


Maintenant, pour revenir à ces bruits inſi- 


dieux, dont je devois developper le caractere 


& les dangers à votre Audience, dans quel 
moment ont- ils ere rẽpandus? Au moment oi 
nous recevions de nos Fidelles Allies de Berne 
la nouvelle d'une reſolution auſſi glorieuſe 
pour leur juſtice, que ſalutaire pour notre 
Etat. Ne ſemble-· t- il pas qu'on ait craint qu'elle 
ne fit tomber des yeux des Citoyens & des 
Natifs trompes, le bandeau qui leur cache les 
grands interets de la Patrie, qui les aveugle 
ſur leur devoir; qu'on ait craint que, fati- 
gues d'un role dechirant pour des cœurs pa- 
triotes, ils n'abjuraſſent enfin des demarches 


qu'un grand nombre d'entrieux voudroit au 


jourd'hui pouvoir racheter? 

Il eſt tems, Magnifiques Seigneurs, de faire 
ceſſer tous ces moyens obſcurs, par leſquels 
on ſurprend la bonne foi de nos Compatrio- 


e 

tes. Le vu de la generalits de vos· Conci- 
toyens vous y invite; le bien de Etat vous 
en fait un devoir; la Conſtitution vous arme 
4 cet effet de tout le Pouvoir; neẽceſſaire; la 
determination unamine de nos ee 
Allies, bun connue de Vos Seigneuries, vo 
rẽpond d du ſucces, Eh faut - il que ce Git 
par des Etrangers que des enfans de la Patric 
apprennent à r ſon ee N A 
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